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LETTRE•Cl~ CAIRE N° 0 0 O Ml~ ~AF/CAB/LC DU 2 0 FE V 2026 
precisant les modalites de delivrance d'une Attestation de Reconnaissance 
des Droits Fanciers Coutumiers (ARDFC) et d'une Attestation de Jouissance 
Paisible des Terres (AJPTER) 

LE MINISTRE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES, 

A MESDAMES ET MESSIEURS : 
• LES GOUVERNEURS DE REGION ; 
• LES PREFETS ; 
• LES SOUS-PREFETS ; 
- LES DELEGUES REGIONAUX / MINDCAF ; 
- LES DELEGUES DEPARTEMENTAUX / MINDCAF; 
- LES CHEFS DES UNITES DE COMMANDEMENT TRADITIONNEL. 

La presente Lettre-Circulaire precise les modalites de delivrance, sur !'ensemble du territoire national, 
de !'Attestation de Reconnaissance des Droits Fanciers Coutumiers (ARDFC) et de I' Attestation de 
Jouissance - Paisible des Terres (AJPTER), mentionnes dans la Lettre-Circulaire 
n°0006/MINDCAF/CAB/LC du 26 decembre 2025 instituant une « Lettre de non-objection » du Chef de 
!'Unite de Commandement Traditionnel de 1er ou de 2eme degre territorialement competent pour la 
validation, au niveau departemental, des dossiers de demandes d'immatriculation directe ou de 
concession provisoire des dependances du domaine national pour des superficies superieures a dix 
(10) hectares. 

- 1· Nature des documents et objectifs vises 
a) Les Attestations de Reconnaissance des Droits Fonciers Coutumiers (ARDFC) et les Attestations 

de Jouissance Paisible des Terres (AJPTER) sont des documents intermediaires au processus 
d'obtention du titre fancier, qui est la certification officielle de la propriete immobiliere. Leur institution 
s'inscrit dans une demarche d'internalisation, au niveau national, des bonnes pratiques internationales 
en matiere de gouvernance fonciere. 

b) L'Attestation de Reconnaissance des Droits Fanciers Coutumiers et L'Attestation de Jouissance 
Paisible des Terres vi sent respectivement a promouvoir les droits fonciers des collectivites coutumieres 
ou des communautes familiales et de leurs membres et a ameliorer la protection des droits 
d'occupation, d'exploitation des utllisateurs des terres. Elles constituent, en outre, un commencement 
de preuve de l'occupatlon ou de l'exploltatlon d'une parcelle de terrain du domaine national par le 
demandeur. 

c) Ces documents visent a contribuer egalement a la sauvegarde de l'espace vit~I des collectivites 
coutumieres, en amor~ant leur processus de securlsatlon, tout en prevenant les litiges fonciers. De 
meme, ils renforcent les efforts des Pouvoirs Publics,~ travers le Ministers des Domaines, du Cadastre 
et des Affaires Foncieres (MINDCAF) et ses Partenalres au developpement, pour la reconnaissance et 
la protection des droits fanciers coutumiers des occupants, exploitants ou utilisateurs de la terre.d_..._ 

1 

Scanne avec CamScanner 

https://v3.camscanner.com/user/download


d) Les Attestations de Reconnaissance des Droits Fonciers Coutumiers (ARDFC) et fes 
Attestations de Jouissance Paisible des Terres (AJPTER) ont vocation a etre delivrees par les Chefs 
Traditionnels de 3eme degre, sur les dependances du domaine national situees dans leur territoire de 
competence, dans l'optique de renforcer une meilleure implication des Autorites Traditionnelles a la 
prevention et au reglement des litiges fanciers sur Jes dependances du domaine national et dans le but 
de donner aux collectivites coutumieres, aux communautes familiales et aux populations occupant ou 
exploitant ces terres, des instruments provisoires reconnus par le Commandement traditionnel qui 
attestent leur possession coutumiere ou jouissance paisible des terres, en attendant l'aboutissement 
du processus d'obtention du titre fancier, le cas echeant. 

2- Fondement juridique 

L'ARDFC et l'AJPTER tirent leur fandement juridique des Dispositions reglementaires et des Lettres­
Circulaires ministerielles ci-apres. 

- le Decret n°2008/0739/PM du 23 avril 2008 fixant les regles d'utilisation du sol et de la 
construction ; 
la Lettre-Circulaire n°0001/MINDCAF/CAB/LC du 02 Uwrier 2022 proscrivant la reconnaissance 
et !'admission des "attestations ou certificats d'abandon des droits coutumiers" dans le cadre 
des procedures d'immatriculation directe ou par voie de concession concemant les 
dependances du domaine national; 
la Lettre-Circulaire n°0001/MINDCAF/CAB/LC du 09 fevrier 2024 portant codification de 
!'implication des Chefs des Unites de commandement traditionnel dans les procedures 
d'immatriculation directe des dependances du domaine national occupees et/ou exploitees en 
vue de la prevention et/ou de la facilitation du reglement des litiges fanciers ; 
la Lettre-Circulaire n°0002/MINDCAF/CAB/LC du 09 fevrier 2024 instituant un Certificat de 
Possession des Droits Fanciers Coutumiers Administrativement Reconnus (CPDFC-AR) dans 
le cadre de la procedure de traitement des demandes d'immatriculation directe des 
dependances du domaine national occupees et/ou exploitees en vue de l'obtention d'un titre 
fancier. 
la Lettre-Circulaire n°0006/MINDCAF/CAB/LC du 26 decembre 2025 susmentionnee 

3- Roles et portee pratique de l'ARDFC et l'AJPTER 
L'AROFC et l'AJPTER ont pour role et portee pratique, selon le cas, de : 

constater les droits fanciers coutumiers d'une collectivite coutumiere ou d'un membre ; ou la 
mise en valeur d'une parcelle de terre du domaine national : 
fournir au Chef traditionnel de premier ou de deuxleme degre les elements materiels pour 
!'elaboration d'une lettre d'objection ou de non-objection dans le cadre d'une procedure 
d'immatriculation sur une dependance du domaine national ; 
faciliter les travaux de la Commission Consultative dans le cadre la procedure d'immatriculation 
des dependances du domalne national, a travers la dlsponibilite des documents provisoires ou 
intermediaires sur : l'ldentite du demandeur, detenteur des drolls fanciers coutumiers, la 
situation du terrain en cause alnsl qua des elements d'lnformatlon utiles sur l'auteur des mises 
en valeur; 
fournir au Delegue Departemental du MINDCAF de ceans des elements en vue de !'elaboration 
du Certificat de Possession des Droits Fanciers Coutumiers Adminislrativement Reconnus ; 
amorcer la securisation des drolts fanciers des couches vulnerables dont les femmes, les jeunes 
et les personnes presentant un handicap, de merne que les populations autochtones ne 
disposant pas de titre fonder, en les dotant d'un document lntermediaire justifiant de la 
possession coutumiere ou de la mise en valeur d'une dependance du domaine national~ 
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justifier l'identite de !'auteur d'une mise en valeur sur une parcelle de terrain, lors des procedures 
d'expropriation pour cause d'utilite publique ; 
geo-referencer les parcelles concernees et materialiser leurs limites. 

4• Les travaux preparatoires a la delivrance des ARDFC et AJPTER comprennent : 
a) !'information et la sensibilisation ; 
b) la publicite pour informer tous les riverains ; 
c) le depot des demandes aupres du Chef traditionnel de troisieme degre competent; 
d) la designation par la Chefferie traditionnelle concernee d'une Commission ad hoc chargee de 

la verification de la disponibilite et de la non-existence de conflits sur la parcelle de terrain en 
question; 

e) le Georeferencement de ladite parcelle et la materialisation des limites en cas d'inexistence de 
conftit ; 

n la signature d'un proces-verbal d'entente par le requerant, les voisins, les temoins, materialisant 
des accords ecrits et convenus qui clarifient les limites entre les parcelles occupees ou mises 
en valeur ; 

g) le traitement des dossiers et la production des cartes des parcelles concernees. 

5- Les modalites de delivrance de !'Attestation de Reconnaissance des Droits Fonciers 
Coutumiers (ARDFC) et de !'Attestation de Jouissance Paisible Des Terres (AJPTER) sur le 
domaine national. 

a) Personnes physiques ou morales eligibles : 
- Sont habilitees a solliciter la delivrance d'une ARDFC sur une dependance du domaine national 

qu'elles occupent ou exploitent : les Collectivites coutumieres, les communautes familiales ou leurs 
membres, detenteurs de droits fonciers coutumiers. 

- Sont habilites a solliciter la delivrance d'une AJPTER sur une dependance du domaine national : 
les auteurs d'une mise en valeur probante, de nationalite camerounaise, habitant au sein d'une 
Collectivite coutumiere, d'une Communaute familiale ou d'un village, et a condition que la mise en 
valeur date d'au moins cinq (05) ans et que !'occupation ou !'exploitation soit paisible. 

b) Autorites competentes: 
- L'ARDFC et l'AJPTER sont delivrees par le Chef traditionnel de troisieme degre, du lieu de • 

situation du terrain conceme, dument reconnu par les Autorites administratives territorialement 
competentes. 

- A titre exceptionnel, ces attestations peuvent etre, le cas echeant co-signees par les chefs de 
commandement traditionnel de premier ou de deuxieme degre du lieu de situation du terrain, lorsque 
les imperatifs de respect des us et coutumes locaux !'exigent. 

c) Espaces concernes du domaine national : les attestations faisant l'objet de la presente lettre 
- circulaire sont delivrees sur des terres occupees ou exploitees, lesquelles relevent du domaine 
national de premiere categorie. Par consequent, ne sont pas concernees les terres vierges, libres de 
toute occupation ou qui n'ont pas fait l'objet d'une mise en valeur. 

6- Composition du dossier et etapes de la procedure 
a) Toute personne habilitee a solliciter la delivrance d'une ADRFC sur une dependance du 

domaine national. doit constituer un dossier comprenant : 
- une demande ecrite adressee au Chef traditionnel de troisieme deg re du lieu de situation de la 

parcelle de terrain ; 
- une photocopie de la carte nationale d'identite ou de l'acte de naissance; 
- le proces-verbal du conseil de famille, s'il s'agit d'une parcelle de terrain a prelever sur un 

ensemble plus grand de la Communaute familiale possedant des droits coutumiers sur l'espace 
sollicite. ~ 
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b) Toute personne habilitee a solllciter la dellvrance d'une AJPTER syr yne deoondance du 
domaine national. doit constituer un dossier comprenant : 

- une demande ecrlte adressee au Chef tradltlonnel de trolsleme degre du lieu de situation de la 
parcelle de terrain et precisant l'annee d'occupalion ou d'exploltalion de la parcelle de terrain 
en question ; 

- les photocopies des cartes nationales d'ldentite ou des actes de naissance des deux 
Parties (requerant et detenteur des drolls fanciers coutumlers); 

- une fiche descriptive des mises en valeur realisees par le requerant sur la parcelle de terrain en 
question. Cette fiche doit etre signee par le requerant. 

Dans tous les cas, la parcelle de terrain en cause ne dolt pas etre deja legalement attrlbuee a un tiers 
(titre fancier, concession ... ) ou faire l'objet d'une gestion par l'Etat (incorporation dans le domaine prive 
de l'Etat, classement. etc.). 

Toute demande incomplete dolt etre completee pour aboutissement de la procedure. 
Le depot du dossier donne lieu a la delivrance d'un recepisse sur lequel sont lndiques la date et le 
numero du dossier. 
Des reception du dossier, le Chef traditionnel de troisieme deg re dispose d'un delai de quinze ( 15) jours 
pour tenir une assise en vue d'examiner la demande. 

c) Apres ecoute des Parties, le Chef traditionnel constitue la Commission restreinte ad hoc de 
verification de la possession des droits fanciers coutumiers ou d'occupatlon/exploitation/utilisation 
paisible d'une parcelle de terrain du domaine national, chargee : 

- d'effectuer une descente sur le terrain en question, afin de constater l'effectivlte des droits 
fanciers coutumiers ou les mises en valeur probantes; 

- de constater l'occupation ou l'exploitation palsible du terrain ; 
- de verifier la non-existence d'un litige fancier sur la parcelle de terrain en question, en 

presence des voisins ; 
- de proceder, le cas echeant, au georeferencement de la parcelle ; 
- d'etablir le proces-verbal des travaux qui sera transmis au Chef traditionnel, pour suite de 

la procedure. 

La Commission de verification ad hoc se reunit, en cas de besoin, sur convocation du Chef Traditionnel 
de 3eme degre territorialement competent. La commission restreinte est composee ainsi qu'il suit : 

- le Chef de quartier ou de bloc, designe comma Chef de mission et Representant le Chef de 
village; 

- deux (02) operateurs locaux GPS. 
d) Apres reception du proces-verbal de la mission de verification de la possession des droits 

fanciers coutumiers ou d'occupation/exploitation/utilisatlon paislble d'une parcelle de terrain du 
domaine national, le Chef Traditionnel de troisleme degre de ceans convogue une asslse de la 
Commission elargie ad-hoc de verification de la possession des droits fanciers coutumlers ou 
d'occupation/exploitatlon/utillsation palslble d'une parcelle de terrain du domains national chargee : 

-d'examiner la demande d'une attestation de reconnaissance des drolts fanciers coutumlers ou 
de jouissance paisible des terres sur la base du proces-verbal de la mission de verification menee par 
la commission retreinte Ad hoc ; 

- de deliberer et donner un avis, soil d'opposltion, d'acceptatlon ou de reglement prealable d'un 
litige sur les limites de ladite parcelle avant valldatlon. ___ ,,.-~1 
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Elle est composee des membres ci-apres : 
- le Chef Traditionnel de troisieme degre de ceans (President) 
- le Chef de quartier ou de bloc du lieu de situation du terrain, Chef de la mission de 

verification de la possession des droits fonciers coutumiers ou 
d'occupation/exploitation/utilisation paisible de la parcelle de terrain concernee ; 

- un Notable du village ; 
- Un secretaire de seance, qui assure la communication et le secretariat (sensibilisation, 

redaction des proces-verbaux ... ); 
- une representante des femmes du village : 
- un (e) representant (e) des jeunes; 
- un (e) representant (e) des personnes marginalisees/vulnerables/personne presentant un 

handicap, le cas echeant ; 
- un (e) operateur GPS. 

En fonction du contexte, cette composition peut etre ajustee pour tenir compte des specificites de 
chaque village. Toutefois, elle s'appuie generalement sur les structures traditionnelles existantes de 
prevention et de gestion des confiits fanciers. 

7- Delivrance des Attestations 

En !'absence d'un litige fancier et des lors que le demandeur a produit toutes les pieces requises et 
remplit les conditions exigees, l'ARDFC ou l'AJPTER est signee et delivree par le Chef traditionnel de 
troisieme degre du lieu de situation du terrain, dans un delai de quinze (15) jours, apres obtention du 
proces-verbal des travaux de terrain de la Commission retreinte ad hoc de verification. 

a) La duree de validite d'une AJPTER est de cinq (05) ans renouvelable selon la meme procedure 
que son etablissement. 

b) La delivrance desdites Attestations est gratuite. Toutefois, les charges liees a leur delivrance sont 
supportees par le demandeur. 

c) Les etapes de la procedure de delivrance de l'ARDFC et de l'AT JPTER sont precisees dans un 
Guide d'informations. 

8- Fichier des Attestations 

a) Un fichier annual actualise des Attestations de Reconnaissance des Droits Fanciers Coutumiers 
(ARDFC) et des Attestations de Joulssance Paisible des Terres (AJPTER) est etabli et mis a la 
disposition des Administrations qui en expriment le besoln. 

b) Les ARDFC et les documents ayant servl de base a leur etablissement sont mis a la disposition 
de la Commisslon Consultative, le cas echeant, pour exploitation lors des procedures d'immatriculation 
des dependances du domaine national el pour classement. 

9- Dispositions legales et reglementalres permanentes de reference 

a) Seuls les terrains regulierement lmmatrlcules peuvent faire l'objet de transactions immobilieres 
privees, en application des dispositions da l'ordonnanoe 011 74/1 du 06 julllet 1974 fixant le regime 
fancier. II en decoule que l'ARDFC et l'AJPTER ne peuvent servlr de base a auoune transaction fonciere 
ou immobiliere. 

b) 11 importe de rappeler qua sont lnterdils et non reoonnus par le MINDCAF, dans les procedures 
d'immatrlculatlon dlrecte au par concession provisoire : « les attestc:\tions ou certificats d'abandon de 
droits coutumiers >> etablls et delivres par las Chefs traditlonnels ou des representants des Collectivites 
coutumieres volre des membres de celles-ci puis homologues par les Autorltes admlnistratlves. lls sont, 
par consequent, consideres comma nuls et de nul effet. c:..=---4---
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1 O· Disposition finale 

L'ARDFC et l'AJPTER delivrees par les Chefs des Unites de Commandement Traditionnel ne sont pas 
des actes administratifs createurs de droits. Elles constituent des documents constatatifs de !'existence 
de situations donnees et des elements de preuve pouvant servir de base a la prise des acies 
administratifs par le Responsable administratif ou par l'Autorite administrative en ayant la competence. 
Toutefois, le constat de leur nullite peut etre prononce par ces derniers ou par les juridictions 
competentes. 

Je tiendrai la main ferme au respect scrupuleux des dispositions consignees dans la presente 
Lettre-Circulaire, qui prendra effet pour compter du 1er avril 2026, et compte devra m'etre rendu, 
par vos soins, avec diligence./-

LE MINISTRE DE:F=~ 
ET~t_:_Of - - -- ·-- ---- ·-· _./ 

Henri EYE BE A YISSI 
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